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I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

a présente enquête publique est menée conformément aux dispositions du code de 

l’urbanisme, du code de la voirie routière, du code général des collectivités territoriales 

et du code des relations entre le public et l’administration (ces dispositions sont détaillées 

infra p. 13). Elle vise à autoriser la commune de Carrières-sur-Seine (Yvelines) à transférer 

dans son domaine public routier la « rue Michelet » qui est déjà ouverte à la circulation générale 

routière et piétonne depuis de nombreuses années sans indemnités ou contreparties. Cette rue 

Michelet, qui est à sens unique, relie la rue des Fermettes à la rue Ampère qui sont toutes deux 

des voies communales relevant de la voirie publique et, à ce titre, ouvertes à la circulation 

générale. Elle est jouxtée de 21 propriétés privées riveraines. 

 

L’enquête préalable permet de s’assurer de la finalité de l’opération projetée comme étant 

conforme à l’intérêt général au regard des différents intérêts en présence. 

 

Sa tenue implique la présence d’un dossier, conforme à la réglementation, qui présente au 

« public », entendu ici comme les riverains, les citoyens, les administrés et les élus, le projet 

envisagé aux fins de recueillir leurs observations, remarques et commentaires. 

 

Un commissaire-enquêteur, personnalité qualifiée indépendante de la commune, est chargé de 

veiller au bon déroulement de l’enquête publique et à la possibilité d’un véritable échange avec 

les personnes concernées. Le commissaire-enquêteur doit ensuite restituer, sous la forme d’un 

rapport détaillé et motivé, son appréciation du projet, au regard de sa finalité, ainsi que la 

pertinence des observations présentées par le public et des réponses apportées par la 

commune. 

Le présent dossier d’enquête publique regroupe en un fascicule unique l’ensemble des pièces 

requises pour apprécier la pertinence du projet. 

 

À son issue, la rue Michelet pourra être intégrée dans la voirie publique communale ou 

demeurer en l’état. 

 

Le présent fascicule unique est organisé suivant plusieurs axes : 

1°) Une présentation de la procédure de l’enquête publique ; 

2°) Une notice explicative exposant le projet poursuivi ; 

3°) La désignation et la consistance des biens visés. 

 

Une table des matières détaillée se trouve en fin de volume. 

 

 

 

 

 

L 
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II. PROCÉDURE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

’enquête publique qui est l’objet des présentes est encadrée par de multiples textes 

nationaux (ceux-ci sont reproduits infra p. 13). Toutefois, ceux-ci ne peuvent être mis en 

œuvre que dans des conditions qui doivent être précisées pour chaque enquête publique 

par des décisions communales (ces actes sont reproduits infra p. 6) 

 

2.1 – Présentation de la procédure 

L’article 4 de la loi n° 65-503 du 29 juin 1965 relative à certains déclassements1, devenu 

article L.318-3 du code de l’urbanisme, instaure une procédure spécifique permettant le 

transfert de la propriété de certaines parcelles immobilières au profit des communes ou de 

certaines autres collectivités territoriales sans indemnités ni contreparties. Il s’agit d’une 

procédure d’exception qui permet de résoudre les difficultés propres à certaines parcelles 

laissées en état d’abandon, de sous-entretien ou relevant, de fait, d’une quasi-propriété 

publique. 

 

Cette procédure de transfert ne peut être mise en œuvre qu’à l’égard des voies privées ouvertes 

à la circulation générale qui sont situées dans un ou plusieurs ensembles d’habitations. 

Autrement dit, seules les voies qui, de fait, sont ouvertes à tous sont concernées et non les 

voies privées qui sont closes ou fermées et ainsi protégées au titre du droit de propriété 

constitutionnellement garanti. 

 

On rappellera que les voies ouvertes à la circulation générale sont des voies que toute personne 

peut emprunter du fait du consentement de leur propriétaire2 qui peut le retirer à tout 

moment3. 

 

Afin de concilier l’intérêt général et les droits des administrés, une enquête publique est 

obligatoirement prévue par les textes afin de recueillir l’avis du public et de s’assurer de l’avis 

d’un commissaire-enquêteur indépendant. Cette procédure ne peut passer outre la volonté du 

 
1  Journal officiel du 1er juillet 1965, p. 5483. 
2  CE, 15 février 1989, Commune de Mouvaux, n°71.992. 

propriétaire (ce qui distingue cette procédure de transfert d’une expropriation pour cause 

d’utilité publique qui permet de passer outre l’accord des propriétaires). 

 

Aux termes de l’article L.134-2 du code des relations entre le public et l’administration : 

« L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la 

prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative. Les 

observations et propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en considération par 

l’administration compétente avant la prise de décision. » 

 

Il s’agit donc d’une procédure de démocratie administrative. 

 

La procédure comprend plusieurs étapes qui peuvent être ainsi résumées : 

1.–  Une première délibération du conseil municipal décidant de l’ouverture de la procédure 

de transfert d’office et habilitant le maire à procéder à une enquête publique (celle-ci est 

reproduite infra p. 6) ; 

 

2.–  Un arrêté de désignation du commissaire-enquêteur qui définit et organise l’enquête 

publique (celui-ci est reproduit infra p. 9) ; 

 

3.–  Une enquête publique s’achevant par un rapport sur l’intérêt général et les mérités de 

ce projet ; 

 

3  CE, 5 novembre 1975, Commune de Villeneuve-Tolosane, n°93.815. 

L 
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4.–  Une seconde délibération du conseil municipal émettant un avis final sur le projet et 

décidant de procéder au transfert d’office de la voirie ou de la saisine du préfet à cette 

fin en cas d’opposition des propriétaires riverains ; un classement domanial peut-être 

concomitamment opéré ; 

 

5.–  Une éventuelle décision du préfet sur le transfert d’office de la voirie en cas d’opposition 

des riverains ; 

 

6.–  Les mesures de publicité administrative et foncière légalement requises. 

 

La compétence finale pour adopter ou refuser d’adopter une décision d’incorporation de 

la rue Michelet dans le domaine public est communale sauf en cas d’opposition d’un ou 

de plusieurs riverains ce qui induit alors la compétence exclusive du préfet des Yvelines. 
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2.2 – Délibération du conseil municipal 
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2.3 – Arrêté portant désignation du commissaire-enquêteur et organisation de l’enquête publique 
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III. NOTICE EXPLICATIVE 

3.1 – Historique 

a commune de Carrières-sur-Seine est située dans le département des Yvelines à environ 

8 kilomètres à l’Ouest de la ville de Paris et 7 kilomètres à l’Est de Saint-Germain-en-

Laye en front de Seine. Fondée au Moyen-âge, sous le nom de « Quarriere-Saint-Denys » 

(devenu par la suite Carrières-Saint-Denis en français moderne), la commune verra deux 

domaines principaux d’activités se développer : d’une part, des activités agricoles, dont une 

production viticole notable, puis, d’autre part, des activités de mines et carrières.  

 

À sa demande, la commune sera renommée en Carrières-sur-Seine en 19054 et se développera 

progressivement dans la cadre de l’exode rural, d’abord avec un accroissement régulier de sa 

population depuis la première révolution industrielle, puis d’une manière plus soutenue depuis 

le milieu des années 1960. 

 

L’examen des documents cartographiques du cadastre « napoléonien » (1820)5, de l’état-major 

des armées (cartes de 1866)6 ou des services vicinaux (1893) permet de constater que l’actuelle 

rue Michelet n’existait pas à ces dates. 

 

 
4  Décret du 9 décembre 1905, Journal officiel du 19 décembre 1905, p. 7397. 
5  https://archives.yvelines.fr/ark:/36937/s005d0c5fb1477ad/5e8fd1f6c99ff 
6  https://www.geoportail.gouv.fr/carte?c=2.177237864802544,48.90893112224853&z=14 

&l0=GEOGRAPHICALGRIDSYSTEMS.ETATMAJOR40::GEOPORTAIL:OGC:WMTS(1)&permalink=yes 
7  Loi du 14 mars 1919 relative aux plans d’extension et d’aménagement des villes («Loi Cornudet»), 

Journal officiel du 15 mars 1919, p. 2726. 

 
Carte vicinale des services de l’État - 1893 

 

M. Ambroise Suzanne va procéder au lotissement de divers terrains de Carrières-sur-Seine 

dont il était propriétaire à compter de la période 1900-1905 jusqu’à son décès en 1927. Cette 

opération de lotissement ayant été initiée avant l’adoption des lois des 14 mars 19197 et 

19 juillet 19248, elle n’était pas soumise à celles-ci ce qui induit que certains actes de division 

ou de construction sont demeurés des actes privés qui n’ont pas été conservés et intégrés aux 

archives notariales. 

 

L’exploitation des archives publiques par les services communaux a permis de relever que la 

« rue Michelet » a été créée dans ce cadre sans que sa date exacte d’achèvement ne soit connue 

avec certitude s’agissant d’une voie privée alors non ouverte à la circulation générale ni même 

couverte par une « autorisation de lotir »9.  

8  Loi du 19 juillet 1924 complétant la loi du 14 mars 1919 concernant les plans d’extension et 

d’aménagement des villes, Journal officiel des 21-22 juillet 1924 p. 6538. 
9  Cf. M. LACAVE, « Esquisse d’une histoire du droit des lotissements en France », Villes en parallèle, 

n°14-1989 p. 26.  

L 
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En 1932, divers documents permettent de constater que la rue Michelet demeure privée ce qui 

est également confirmé en 1951. Cependant, il n’est pas possible de déterminer son propriétaire 

avec certitude. 

 

En 1961, la commune de Carrières-sur-Seine établit sa liste de voies publiques qui ne comporte 

pas la rue Michelet ce qui permet de constater a contrario qu’elle ne relève pas du domaine 

public routier communal. 

 

À compter de 1965, l’installation d’un réseau d’évacuation des eaux usées sera, semble-t-il, 

réalisée sous maîtrise d’ouvrage communale, ce qui était alors possible sur des voies privées 

ouvertes ou non à la circulation générale par application de la loi du 22 juillet 191210 ; la 

commune prendra également à sa charge divers travaux de voirie. 

 

Depuis au moins une vingtaine d’années, la commune use de ses pouvoirs de police 

administrative (elle est actuellement à sens unique vers l’Ouest et l’objet d’une restriction de 

vitesse à 20 kilomètres par heure) et cette voie est ouverte à la circulation générale routière et 

piétonne de manière constante et continue. 

 

Cette parcelle n’est pas cadastrée et nulle personne n’en revendique la propriété ou ne 

s’acquitte des obligations du propriétaire (paiement des impôts, obligation d’entretien, 

administration du bien, etc.). 

 

La commune a adressé aux 21 riverains un courrier le 19 juin 2019 par lequel il était sollicité 

leurs avis et remarques quant à une éventuelle évolution du statut de la rue Michelet qui 

tendrait à son inclusion dans le domaine public communal. Un courrier de rappel a été envoyé, 

le cas échéant, le 8 août 2019. 

 

Nulle opposition n’a été formulée à cette occasion mais de nombreuses interrogations ont été 

soulevées par les riverains en particulier sur le statut de ladite rue ou sur les modalités suivant 

lesquelles la commune pourrait prendre en charge l’entretien de cette voie. 

 

Par la suite, une réunion publique s’est tenue le 9 décembre 2019 en mairie, durant laquelle, 

il a été exposé aux riverains, qui étaient tous invités et se trouvaient majoritairement présents 

ou représentés, les démarches et recherches entreprises par la commune, le statut actuel de la 

rue Michelet ainsi que les possibilités étudiées par l’administration pour faire évoluer celui-ci. 

 

De nombreux échanges avec les élus, les services municipaux (tant administratifs que 

techniques) ainsi que le conseil de la commune ont alors eu lieu. 

 

Au regard de l’état de la voirie, qui va nécessiter des opérations d’entretien, et de l’absence 

d’alternatives juridiques résultant des éléments développés supra, la commune de Carrières-

sur-Seine a été contrainte de rechercher la possibilité d’incorporer cette voie dans son domaine 

public routier suivant la procédure régie par l’article L.318-3 du code de l’urbanisme. 

 

 

  

 
10  Journal officiel du 24 juillet 1912 p. 6657. 
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3.2 – Cadre législatif et réglementaire 

3.2.1 Résumé sommaire du droit applicable 

Le présent résumé du droit applicable a vocation à synthétiser celui-ci à l’attention du « grand 

public », il ne saurait faire obstacle à l’application des textes légaux et réglementaires. 

 

La procédure de transfert d’office de la voirie permet de transférer l’intégralité de la propriété 

de cette dernière à une personne publique, généralement une commune, sans que la volonté 

expresse du ou des propriétaires ne soit formellement requise et sans indemnités ou 

contreparties. 

 

Toutefois, dans la mesure où cette procédure n’est ouverte que pour les biens dont les 

propriétaires acceptent ou ont accepté l’ouverture à la circulation générale, ceux-ci disposent 

en réalité, par ce biais, d’une forme de droit de veto. Ce droit d’opposition du propriétaire ne 

bénéficie pas aux tiers (riverains, usagers, contribuables communaux, etc.) 

 

Ce n’est que sous la réserve de cette dernière condition que le Conseil constitutionnel a jugé 

cette procédure comme étant conforme à la Constitution et, notamment, au droit de propriété11. 

 

La décision de transfert opère changement de propriétaire et éteint tous les droits réels et 

personnels existants y compris toutes les servitudes privées (dont les servitudes de passage). 

Elle intègre immédiatement les parcelles concernées dans le domaine public routier de la 

commune et confère, de ce fait, aux riverains un plein droit perpétuel d’accès et de passage12. 

 

La commune assume ensuite, à compter du transfert, l’ensemble des obligations du 

propriétaire d’une dépendance du domaine public routier qui a alors la qualité d’ouvrage public 

(obligation d’entretien, obligation de protection, etc.) 

 

 

3.2.2 Dispositions applicables 

a) Code de l’urbanisme 

Article L.318-3 (rédaction issue de l’article 26 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018) : 

La propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des ensembles 

d’habitations et dans des zones d’activités ou commerciales peut, après enquête publique 

ouverte par l’autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de 

coopération intercommunale et réalisée conformément aux dispositions du code des relations 

entre le public et l’administration, être transférée d’office sans indemnité dans le domaine 

public de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées. 

 
11  CC, 6 octobre 2010, Époux A. [Transfert de propriété des voies privées], n° 2010-43 QPC. 

La décision de l’autorité administrative portant transfert vaut classement dans le domaine 

public et éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existant sur les biens 

transférés. 

Cette décision est prise par délibération du conseil municipal. Si un propriétaire intéressé a 

fait connaître son opposition, cette décision est prise par arrêté du représentant de l’État dans 

le département, à la demande de la commune. 

L’acte portant classement d’office comporte également approbation d’un plan d’alignement 

dans lequel l’assiette des voies publiques est limitée aux emprises effectivement livrées à la 

circulation publique. 

12  CE, 19 janvier 2001, Département du Tarn-et-Garonne, n° 297.026. 
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Lorsque l’entretien des voies ainsi transférées entraînera pour la commune une charge 

excédant ses capacités financières, une subvention pourra lui être allouée suivant les formes 

de la procédure prévue à l’article 248 du code de l’administration communale. 

 

Article L.318-4 : Un décret en Conseil d’État détermine, en tant que de besoin, les modalités 

d’application de la présente section. 

 

Article R.*318-7 (rédaction issue de l’article 4 du décret n° 2014-1635 du 26 décembre 2014) : 

Les personnes choisies en qualité de commissaire enquêteur ou de membre de la commission 

d’enquête ne doivent pas appartenir à l’administration des collectivités et établissements 

publics intéressés par le transfert des équipements ni participer à son contrôle. Ils ne doivent 

avoir aucun intérêt à l’opération projetée. 

Les indemnités accordées aux commissaires enquêteurs en vertu des articles R.111-6 à R.111-

9 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique sont applicables à l’enquête soumise 

aux dispositions des articles R.318-4 à R.318-6. 

 

Article R.*318-10 : L’enquête prévue à l’article L.318-3 en vue du transfert dans le domaine 

public communal de voies privées ouvertes à la circulation publique dans un ensemble 

d’habitation est ouverte à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont 

situées. 

Le maire ouvre cette enquête, après délibération du conseil municipal, le cas échéant à la 

demande des propriétaires intéressés. 

Le dossier soumis à l’enquête comprend obligatoirement : 

1. La nomenclature des voies et des équipements annexes dont le transfert à la commune est 

envisagé ; 

2. Une note indiquant les caractéristiques techniques de l’état d’entretien de chaque voie ; 

3. Un plan de situation ; 

4. Un état parcellaire. 

Le conseil municipal doit donner son avis sur ce projet dans un délai de quatre mois. 

Avis du dépôt du dossier à la mairie est notifié dans les conditions prévues par l’article R.141-

7 du code de la voirie routière aux personnes privées ou publiques propriétaires des voies dont 

le transfert est envisagé. 

L’enquête a lieu conformément aux dispositions des articles R.141-4, R.141-5 et R.141-7 à 

R.141-9 du code de la voirie routière. 

Les dispositions de l’article R.318-7 sont applicables à l’enquête prévue par le présent article. 

 

Article R.*318-11 : L’opposition des propriétaires intéressés visée au troisième alinéa de 

l’article L.318-3 doit être formulée, au cours de l’enquête prévue à l’article R.318-10, dans les 

conditions fixées à l’article R.141-8 du code de la voirie routière. 

 

 

b) Code de la voirie routière 

Article L.141-3 : Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par 

le conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l’établissement des plans 

d’alignement et de nivellement, l’ouverture, le redressement et l’élargissement des voies. 

Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête 

publique préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte 

aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie. 

À défaut d'enquête relevant d'une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou 

déclassement, l'enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par 

l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération 

intercommunale, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code 

des relations entre le public et l'administration. 

L'enquête prévue à l'article L.318-3 du code de l'urbanisme tient lieu de l'enquête prévue à 

l'alinéa précédent. Il en va de même de l'enquête d'utilité publique lorsque l'opération comporte 

une expropriation. 

 

Article L.141-4 : Lorsque les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables, le 

conseil municipal peut passer outre par une délibération motivée. 

 

Article R.*141-4 : L’enquête publique prévue au deuxième alinéa de l’article L.141-3 s’effectue 

dans les conditions fixées par la présente sous-section. 
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Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à 

laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance 

du dossier et formuler ses observations. 

La durée de l’enquête est fixée à quinze jours. 

 

Article R.*141-5 : Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la 

durée de celle-ci, l’arrêté du maire est publié par voie d’affiche et éventuellement par tout autre 

procédé. 

 

Article R.*141-7 : Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux 

propriétaires des parcelles comprises en tout ou partie dans l’emprise du projet, sous pli 

recommandé, avec demande d’avis de réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs 

mandataires, gérants administrateurs ou syndics. 

Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et 

preneurs à bail rural. 

 

Article R.*141-8 : Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre 

spécialement ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur. 

 

Article R*141-9 : À l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le 

commissaire enquêteur qui dans le délai d’un mois transmet au maire le dossier et le registre 

accompagnés de ses conclusions motivées. 

 

 

 

c) Code général de la propriété des personnes publiques 

Article L.1 : Le présent code s’applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou 

immobilier, appartenant à l’État, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi 

qu’aux établissements publics. 

 

Article L.2111-14 : Le domaine public routier comprend l’ensemble des biens appartenant à 

une personne publique mentionnée à l’article L.1 et affectés aux besoins de la circulation 

terrestre, à l’exception des voies ferrées. 

 

 

d) Code général des collectivités territoriales 

Article L.2121-29 : Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu’il est 

demandé par le représentant de l’État dans le département. 

Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de 

donner avis, il peut être passé outre. 

Le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d’intérêt local.

Article L.2241-1 (rédaction issue de l’article 121 de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009) : Le 

conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par 

la commune, sous réserve, s’il s’agit de biens appartenant à une section de commune, des 

dispositions des articles L.2411-1 à L.2411-19. 

Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d’une commune de plus de 

2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre 



Dossier d’enquête publique – Transfert d’office dans le domaine public routier communal de la voie Michelet 

16 

d’une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une délibération du conseil 

municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la commune. 

Toute cession d’immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 

2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les 

conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. Le conseil municipal délibère au vu 

de l’avis de l’autorité compétente de l’État. Cet avis est réputé donné à l’issue d’un délai d’un 

mois à compter de la saisine de cette autorité. 

 

 

e) Code des relations entre le public et l’administration 

Article L.134-1 : Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d’autres textes, le 

présent chapitre régit les enquêtes publiques qui doivent être organisées par l’administration 

et qui ne relèvent ni du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ni du code de 

l’environnement. 

 

Article L.134-2 : L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du 

public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration d’une décision 

administrative. Les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises 

en considération par l’administration compétente avant la prise de décision. 

 

Article R.134-3 : Lorsque l’enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire 

d’un seul département, elle est ouverte et organisée jusqu’à sa clôture par le préfet de ce 

département. 

 

Article R.134-4 : Lorsque l’enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire 

de plusieurs départements ou de départements de plusieurs régions, elle est ouverte par arrêté 

conjoint des préfets compétents. 

Si le projet concerne principalement le territoire d’un de ces départements, le préfet de ce 

département est désigné dans l’arrêté pour coordonner l’organisation de l’enquête publique et 

en centraliser les résultats. 

Dans les autres cas, l’arrêté conjoint peut désigner le préfet chargé de coordonner son 

organisation et d’en centraliser les résultats. 

 

Article R.134-5 : Lorsqu’en application d’un texte particulier, l’enquête publique est ouverte 

par une autorité autre que l’une de celles mentionnées aux articles R.134-3 et R.134-4, cette 

autorité en assure également l’organisation jusqu’à la clôture, dans les conditions prévues par 

le présent chapitre, à l’exception de celles posées à l’article R.134-14. 

Article R.134-6 : L’enquête publique est ouverte, selon les règles définies aux articles R.134-

7 à R.134-9, soit à la préfecture du département, soit à la mairie de l’une des communes où 

doit être réalisée l’opération projetée en vue de laquelle l’enquête est demandée. 

 

Article R.134-7 : Lorsque l’opération projetée en vue de laquelle l’enquête publique est 

demandée doit être réalisée sur le territoire et pour le compte d’une seule commune, l’enquête 

est ouverte à la mairie de cette commune. 

Article R.134-8 : Lorsque l’opération projetée doit être réalisée sur le territoire d’une seule 

commune, mais que l’enquête publique n’est pas ouverte à la mairie de cette commune, un 

double du dossier d’enquête est transmis au maire de cette commune par les soins du préfet 

afin qu’il soit tenu à la disposition du public. 

 

Article R.134-9 : Lorsque l’opération projetée doit être réalisée sur le territoire de plusieurs 

départements, mais qu’elle concerne principalement l’un d’eux, l’enquête publique est ouverte 

à la préfecture du département sur le territoire duquel la plus grande partie de cette opération 

doit être réalisée. 

 

Article R.134-10 : Le préfet, après avoir consulté le commissaire enquêteur ou le président de 

la commission d’enquête, prévoit les conditions d’ouverture et de déroulement de l’enquête 

publique, par un arrêté, pris conformément aux modalités définies, selon les cas, à l’article 

R.134-3 ou à l’article R.134-4. 

À cette fin, il définit l’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui 

ne peut être inférieure à quinze jours. Il détermine également les heures et le lieu où le public 

pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations sur un registre ouvert à 

cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur, 

le président de la commission d’enquête ou l’un des membres de celle-ci. Enfin, il désigne le 

lieu où siégera le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête. 
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S’il en existe un, il peut indiquer l’adresse du site internet sur lequel les informations relatives 

à l’enquête pourront être consultées. Si cela lui paraît approprié, il peut prévoir les moyens 

offerts aux personnes intéressées afin qu’elles puissent communiquer leurs observations par 

voie électronique. 

 

Article R.134-11 : L’arrêté prévu à l’article R.134-10 peut, en outre, ordonner le dépôt, 

pendant le délai et à partir de la date qu’il fixe, dans chacune des mairies des communes qu’il 

désigne à cet effet, d’un registre subsidiaire, à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le 

maire, et d’un dossier sommaire donnant les caractéristiques principales des ouvrages les plus 

importants. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département que celui où 

l’opération projetée doit avoir lieu ou lorsque l’opération doit se dérouler sur le territoire de 

plusieurs départements, le préfet du département concerné fait assurer le dépôt des registres 

subsidiaires et des dossiers d’enquête, sauf si l’arrêté prévu à l’article R.134-4 confie le soin d’y 

procéder au préfet désigné pour coordonner l’organisation de l’enquête. 

 

Article R.134-12 : Le préfet qui a pris l’arrêté prévu à l’article R.134-10 fait procéder à la 

publication, en caractères apparents, d’un avis au public l’informant de l’ouverture de l’enquête 

dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département ou tous les 

départements concernés. Cet avis est publié huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête. 

Il est ensuite rappelé dans les huit premiers jours suivant le début de celle-ci. 

Lorsque l’opération projetée est d’importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans deux 

journaux à diffusion nationale huit jours avant le début de l’enquête. 

 

Article R.134-13 : Huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée 

de celle-ci, l’avis prévu à l’article R.134-12 est, en outre, rendu public par voie d’affiches et, 

éventuellement, par tout autre procédé, dans au moins toutes les communes sur le territoire 

desquelles l’opération projetée doit se dérouler. Cette mesure de publicité peut être étendue à 

d’autres communes. 

Son accomplissement incombe au maire, qui doit le certifier. 

 

Article R.134-14 : Toutes les communes où doit être accomplie la mesure de publicité prévue 

à l’article R.134-13 sont désignées par l’arrêté prévu à l’article R.134-10. 

Lorsque l’opération projetée doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le 

préfet de chaque département concerné, qui en est avisé, fait assurer la publication de l’avis 

dans ces communes selon les modalités prévues à l’article R.134-13, sauf si l’arrêté prévu à 

l’article R.134-4 confie le soin d’y procéder au préfet désigné pour coordonner l’organisation de 

l’enquête. 

Article R.134-15 : Sous réserve des cas où une autre autorité administrative est compétente 

pour y procéder, le préfet du département où doit se dérouler l’opération projetée en vue de 

laquelle l’enquête publique est demandée désigne, par arrêté, un commissaire enquêteur. 

Lorsque cette opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, cette 

désignation s’effectue par arrêté conjoint des préfets concernés. 

 

Article R.134-16 : Le préfet peut désigner une commission d’enquête dont il nomme le 

président, le cas échéant selon les modalités prévues au second alinéa de l’article R.134-15. 

Les membres de la commission d’enquête sont nommés en nombre impair. 

 

Article R.134-17 : Le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d’enquête sont 

choisis parmi les personnes figurant sur les listes d’aptitude prévues à l’article L.123-4 du code 

de l’environnement. 

Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur ou de membre 

de la commission d’enquête ni les personnes appartenant à l’administration de la collectivité 

ou de l’organisme bénéficiaire de l’opération projetée ou participant à son contrôle ni les 

personnes intéressées à celle-ci, soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu’elles 

exercent ou qu’elles ont exercées depuis moins de cinq ans. 

 

Article R.134-18 : Le commissaire enquêteur et les membres de la commission d’enquête ont 

droit à une indemnité, à la charge du maître d’ouvrage, qui comprend des vacations et le 

remboursement des frais qu’ils engagent pour l’accomplissement de leur mission. 

 

Article R.134-19 : Sous réserve des cas où une autre autorité administrative les a désignés, 

le préfet ayant désigné le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d’enquête 

détermine le nombre de vacations qui leur sont allouées sur la base du nombre d’heures que 

le commissaire enquêteur ou les membres de la commission déclarent avoir consacrées à 

l’enquête, en tenant compte des difficultés de l’enquête ainsi que de la nature et de la qualité 

du travail fourni. 

Il arrête, sur justificatifs, le montant des frais qui sont remboursés au commissaire enquêteur 

ou aux membres de la commission d’enquête. 

Il fixe le montant de l’indemnité, par un arrêté qu’il notifie au commissaire enquêteur ou aux 

membres de la commission d’enquête et au maître d’ouvrage. 

Lorsque le projet en vue duquel l’enquête publique est demandée doit se dérouler sur le 

territoire de plusieurs départements, la détermination de l’indemnisation s’effectue par arrêté 

conjoint des préfets concernés selon les modalités définies par les alinéas qui précèdent. 
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Article R.134-20 : Le maître d’ouvrage verse sans délai au commissaire enquêteur ou aux 

membres de la commission d’enquête le montant de l’indemnité arrêté conformément à l’article 

R.134-19. 

 

Article R.134-21 : Un arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, de 

l’environnement, de l’équipement et du budget et du ministre de l’intérieur fixe les modalités 

de calcul de l’indemnité. 

 

Article R.134-22 : Le dossier soumis à l’enquête publique comprend au moins : 

1° Une notice explicative, qui indique l’objet du projet et les raisons pour lesquelles, parmi les 

partis envisagés, le projet soumis à l’enquête a été retenu, notamment du point de vue de son 

insertion dans l’environnement ; 

2° Un plan de situation ; 

3° La mention des textes qui régissent l’enquête publique et la ou les décisions pouvant être 

adoptées au terme de celle-ci ; 

4° Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au terme 

de l’enquête ; 

5° Lorsqu’ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 

l’ouverture de l’enquête, les avis émis sur le projet, sauf à organiser un autre mode de 

consultation s’ils sont très volumineux. 

 

Article R.134-23 : Lorsque l’enquête publique s’inscrit dans le cadre d’un projet de réalisation 

de travaux ou d’ouvrages, le dossier soumis à l’enquête comprend, outre les documents 

mentionnés à l’article R.134-22, au moins : 

1° Le plan général des travaux ; 

2° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; 

3° L’appréciation sommaire des dépenses. 

 

Article R.134-24 : Pendant le délai fixé par l’arrêté prévu à l’article R.134-10, des observations 

sur le projet peuvent être consignées, par toute personne intéressée, directement sur les 

registres d’enquête, ou être adressées par correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au 

commissaire enquêteur ou au président de la commission d’enquête. Il en est de même des 

observations qui seraient présentées par les chambres d’agriculture, les chambres de 

commerce et d’industrie et les chambres de métiers et de l’artisanat. Les observations peuvent, 

si l’arrêté prévu à l’article R.134-10 le prévoit, être adressées par voie électronique. 

Toutes les observations écrites sont annexées au registre prévu à l’article R.134-10 et, le cas 

échéant, au registre subsidiaire mentionné à l’article R.134-11. 

Indépendamment des dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont également 

reçues par le commissaire enquêteur, par le président de la commission d’enquête ou par l’un 

des membres de la commission qu’il a délégué à cet effet aux lieu, jour et heure annoncés par 

l’arrêté prévu à l’article R.134-10, si l’arrêté en a disposé ainsi. 

 

Article R.134-25 : À l’expiration du délai fixé par l’arrêté prévu à l’article R.134-10, le ou les 

registres d’enquête sont, selon les lieux où ils ont été déposés, clos et signés soit par le maire, 

soit par le préfet qui a pris l’arrêté mentionné ci-dessus, soit par le préfet chargé de centraliser 

les résultats de l’enquête désigné conformément à l’article R.134-4. 

Le préfet ou le maire en assure la transmission, dans les vingt-quatre heures, avec le dossier 

d’enquête, au commissaire enquêteur ou au président de la commission d’enquête. 

 

Article R.134-26 : Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête 

examine les observations recueillies et entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. 

Pour ces auditions, le président peut déléguer l’un des membres de la commission. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête rédige un rapport 

énonçant ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête transmet le dossier et 

les registres assortis du rapport énonçant ses conclusions soit au préfet qui a pris l’arrêté prévu 

à l’article R.134-10, soit au préfet chargé de centraliser les résultats de l’enquête désigné 

conformément à l’article R.134-4. 

 

Article R.134-27 : Les opérations prévues aux articles R.134-25 et R.134-26 sont terminées 

dans un délai d’un mois à compter de l’expiration du délai d’enquête fixé par l’arrêté prévu à 

l’article R.134-10. Il en est dressé procès-verbal soit par le préfet qui a pris l’arrêté prévu à 

l’article R.134-10, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de l’enquête désigné 

conformément à l’article R.134-4. 

 

Article R.134-28 : Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur ou la 

commission d’enquête énonce ses conclusions motivées est déposée à la mairie de la commune 

où s’est déroulée l’enquête ainsi que dans la ou les communes sur le territoire desquelles 

l’opération projetée faisant l’objet de l’enquête doit avoir lieu, par les soins soit du préfet qui a 

pris l’arrêté prévu à l’article R.134-10, soit du préfet chargé de centraliser les résultats de 

l’enquête désigné conformément à l’article R.134-4. 

Une copie est, en outre, déposée dans toutes les préfectures des départements où sont situées 

ces communes selon les mêmes modalités. 
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Article R.134-29 : Lorsque l’opération projetée doit être réalisée sur le territoire et pour le 

compte d’une seule commune, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire 

enquêteur ou le président de la commission d’enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission, dans un délai d’un mois à compter 

de la date de la clôture de l’enquête, transmet au maire le dossier et le registre accompagnés 

de ses conclusions motivées. 

 

Article R.134-30 : Dans le cas prévu à l’article R.134-29, si les conclusions du commissaire 

enquêteur ou de la commission d’enquête sont défavorables à l’opération projetée, le conseil 

municipal est appelé à émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-verbal est 

joint au dossier transmis au préfet. 

Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du dossier au 

maire, le conseil municipal est regardé comme ayant renoncé à l’opération projetée. 

Article L.134-31 : Les conclusions du commissaire ou de la commission chargée de l’enquête 

publique sont communiquées, sur leur demande, aux personnes intéressées. 

 

Article R.134-32 : Les demandes de communication, formées en application de l’article L.134-

31, des conclusions motivées du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête sont 

adressées au préfet du département où s’est déroulée l’enquête. Celui-ci peut soit inviter le 

demandeur à prendre connaissance de ces conclusions à l’une des mairies dans lesquelles une 

copie de ce document a été déposée, soit lui en adresser une copie, soit assurer la publication 

de ces conclusions, qui tient lieu de diffusion aux demandeurs. 
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IV. DÉSIGNATION ET CONSISTANCE DES BIENS VISÉS PAR LA PRÉSENTE ENQUÊTE PUBLIQUE 

’article R.*318.10 du code de l’urbanisme prévoit que le dossier d’enquête publique doit 

comprendre, a minima : « 1. La nomenclature des voies et des équipements annexes dont 

le transfert à la commune est envisagé ; 2. Une note indiquant les caractéristiques 

techniques de l’état d’entretien de chaque voie ; 3. Un plan de situation ; 4. Un état parcellaire. ».  

 

De plus, l’article R.134-22 du code des relations entre le public et l’administration prévoit que 

ce même dossier doit comprendre : « 1° Une notice explicative (…) ; 2° Un plan de situation ; 3° La 

mention des textes qui régissent l’enquête publique et la ou les décisions pouvant être adoptées 

au terme de celle-ci ; 4° Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être 

adoptées au terme de l’enquête ; 5° Lorsqu’ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou 

réglementaire préalablement à l’ouverture de l’enquête, les avis émis sur le projet, sauf à 

organiser un autre mode de consultation s’ils sont très volumineux. » 

 

L’ensemble de ces éléments sont ici produits. Dans un souci de lisibilité, ils sont regroupés 

dans un unique fascicule. 

 

 

4.1 – Nomenclature des voies et des équipements annexes concernés 

La rue Michelet étant une voie privée, elle n’a pas fait l’objet d’une décision administrative de 

classement ou de nommage. Elle apparaît ainsi, suivant les documents et les époques, comme 

« Rue Michelet », « Voie Michelet », « Voirie Michelet ». Toutefois, seule cette voie a porté ce nom 

dans la commune de Carrières-sur-Seine. 

 

L’usage actuel est celui de « Rue Michelet ». 

 

La présente procédure ne vise aucun équipement annexe ou connexe qui serait adjacent à la 

Rue Michelet. Toutefois, elle couvre l’ensemble des ouvrages souterrains (réseaux d’eau potable 

et d’assainissement, etc.) ainsi que les ouvrages aériens (distribution d’énergie électrique, 

réseaux de télécommunication, etc.) qui y sont implantés et dont les plans sont rapportés infra 

(cf. p. 33). 

 

Aucune propriété privée, autre que la voirie Michelet, n’est impactée par la présente 

procédure. 

 

 

 

  

L 
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4.2 – Caractéristiques techniques de l’état d’entretien des voies et équipements annexes concernés 

La rue Michelet est une voie privée ouverte à la circulation générale depuis une date non 

déterminée, mais il est attesté et constant que la commune de Carrières-sur-Seine assure une 

partie de l’entretien de cette voie, vraisemblablement depuis au moins 1966, sans en avoir 

nullement l’obligation juridique. 

 

De ce fait, les services techniques de la commune connaissent parfaitement l’état de la voirie 

et ont pu procéder aux opérations d’expertise dont il est fait état ci-après. 

La rue Michelet est une voie carrossable bitumée d’environ 160 mètres linéaires à sens unique 

et d’un largueur d’environ 5 mètres qui relie deux voies (Rue des fermettes et rue Ampère) qui 

sont des voies publiques communales. 

 

Il ressort d’un examen réalisé en 2019-2020, que la voirie est dans un état général moyen qui 

nécessitera divers travaux et reprises. 
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4.3 – Plans et indications générales de situation 

Lorsque le législateur a imposé la tenue d’enquêtes publiques dans certaines matières, il a 

souhaité que les citoyens et les administrés puissent pleinement disposer des informations leur 

permettant d’apprécier non seulement le projet qui est soumis à cette procédure de démocratie 

administrative, mais également son insertion dans l’environnement naturel, urbain, 

économique et démographique. 

Les documents cartographiques et photographiques qui suivent sont donc destinés à permettre 

à quiconque d’apprécier la situation de la rue Michelet au regard de l’organisation de la 

commune de Carrières-sur-Seine pour en apprécier la portée environnementale et globale. 

 

4.3.1 Plan de situation générale 

La rue Michelet se trouve implantée au nord-est de la commune de Carrières-sur-Seine à 

proximité des limites départementales et communales comme les cartes qui suivent le montrent 

et qui permettent de parfaitement appréhender la situation géographique et administrative de 

cette voie. 

 

Le caractère urbanisé de la zone est parfaitement visible et contraste avec les documents 

historiques présentés supra (cf. p. 11). 

 

 

Situation de Carrières-sur-Seine au regard de la géographie administrative 
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Situation de la Rue Michelet dans la commune de Carrières-sur-Seine 

Fond de carte IGN – données complémentaires : services de l’État 

 

 

Situation de la Rue Michelet dans la commune de Carrières-sur-Seine 

Fond de carte IGN – données complémentaires : services de l’État 

 

 

4.3.2 Vues aériennes 

Les vues aériennes doivent permettre d’appréhender l’insertion urbanistique et paysagère de 

l’emprise des voiries. Ceci permet d’apprécier la desserte au regard de la nécessité de desservir 

des habitations. 
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Photographie aérienne IGN 1950/1955 

 

Photographie aérienne IGN 1950/1955 

 

 

Photographie aérienne IGN – cliché du 3 août 2018 

 

Photographie aérienne IGN - cliché du 3 août 2018 
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Vue aérienne rapprochée de la Rue Michelet – Photographie aérienne IGN - cliché du 3 août 2018 (vue 1/3) 
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Vue aérienne rapprochée de la Rue Michelet – Photographie aérienne IGN - cliché du 3 août 2018 (vue 2/3) 
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Vue aérienne rapprochée de la Rue Michelet – Photographie aérienne IGN - cliché du 3 août 2018 (vue 3/3) 
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4.3.3 Plan détaillé de situation 

La présence de plans détaillés doit permettre d’appréhender l’environnement de la voie dont le transfert dans le domaine public est sollicité. La rue des Fermettes et la Rue Ampère font actuellement 

partie du domaine public routier communal. Au regard du caractère linéaire et limité de la rue Michelet, longue d’environ 160 mètres, un plan unique permet de parfaitement appréhender la 

consistance de celle-ci. 

 

 

Plan de la voirie 
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4.3.4 Plan et indications cadastrales 

La Rue Michelet n’est pas identifiée au cadastre : la parcelle occupée ne fait l’objet d’aucune numérotation ni mention attributive. 
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4.3.5 Plans des réseaux et autres équipements collectifs 

Les opérateurs de réseaux ont communiqué les états d’implantation des ouvrages de 

distribution sur la voirie concernée. Ceux-ci permettent de connaître l’état des ouvrages publics 

présents. Leur présence permet de confirmer le caractère intégralement urbanisé des parcelles 

adjacentes à la rue Michelet. 

 

Ces documents ont été établis par les opérateurs de réseaux et sociétés concessionnaires sous 

leur responsabilité. Ils ne sauraient être utilisés en l’état pour procéder à tous travaux. 

La Rue Michelet est intégralement desservie par les services postaux. Elle l’est également par 

les services de ramassage des ordures ménagères et des déchets encombrants en « porte-à-

porte » conformément aux dispositions du I de l’article R.2224-24 du code général des 

collectivités territoriales applicables aux zones agglomérées de plus de 2 000 habitants 

permanents. 
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a) Réseau Orange (Téléphonie) 
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b) Réseau GRDF (Gaz de ville) 
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c) Réseau ENEDIS (Électricité – Basse tension) 

 
Nota de l’exploitant : Des branchements souterains sans affleurant et/ou aéro-souterrains sont susceptibles d’être présents dans l’emprise. 
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d) Réseau Suez (eau potable) 
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e) Réseau Suez (assainissement)
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f) Réseaux de collecte des ordures ménagères et des déchets encombrants 

L’organisation de la collecte des ordures ménagères et des autres déchets est de la compétence exclusive de la Communauté d’agglomération Saint-Germain-Boucles-de-Seine qui en détermine les 

modalités conformément à la loi. Pour l’année 2021, la Rue Michelet est intégrée aux circuits de collecte régulière de ces déchets. 
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g) Réseau Citeos (éclairage public) 
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4.3.6 Réglementations zonales applicables 

La réglementation zonale applicable est constituée de la réglementation d’urbanisme locale. La 

commune de Carrières-sur-Seine est couverte par un plan local d’urbanisme élaboré en 

application des dispositions des articles L.151-1 et s. du code de l’urbanisme. Le plan local 

d’urbanisme actuel a été adopté le 10 février 2014 et a été mis à jour le 28 juin 2018. Il a fait 

l’objet d’une modification approuvée le 12 avril 2021. Cette dernière n’a aucune incidence sur 

les parcelles concernées par la présente enquête publique. 

 

Il est ci-après mentionné la réglementation applicable spécifiquement aux parcelles concernées 

par le biais d’un certificat d’urbanisme informatif. 

Les servitudes d’utilité publique ou classements administratifs susceptibles de s’appliquer aux 

parcelles d’assiette de la rue Michelet sont les suivantes : 

1.–  Classement dans un secteur affecté par le bruit au sens de l’article L.571-10 du code 

de l’environnement  

(arrêté préfectoral n°00.230/DUEL du 10 octobre 2000) ; 

 

2.–  Classement en zone de droit de préemption urbain  

(délibération du conseil municipal n°14 du 26 mai 2014) ; 

 

3.–  Servitude de passage de réseau d’adduction d’eau potable  

(article L.152-1 du code rural et de la pêche maritime) ; 

 

4.–  Servitude de passage de réseau d’évacuation des eaux usées et pluviales  

(article L.152-1 du code rural et de la pêche maritime) ; 

 

5.–  Servitude de passage de réseau de distribution d’énergie électrique basse-tension  

(articles L.323-1 et s. du code de l’énergie) ; 

 

6.–  Servitude de passage de réseaux de télécommunication  

(articles L.45-9 et s. du code des postes et des communications électroniques) ; 

 

7.–  Servitude de passage de réseau de distribution de gaz de ville  

(articles L.555-27 et s. du code de l’environnement). 
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Réglementation d’urbanisme 
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4.4 – État parcellaire 

Si les habitations et propriétés privées jouxtant la Rue Michelet sont bornées et mentionnées 

comme telles au cadastre, tel n’est pas la situation de la Rue Michelet elle-même.

Une délimitation unilatérale du domaine public, valant bornage, devra obligatoirement 

intervenir. Cette délimitation précise ne peut pas porter sur les propriétés riveraines.
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V. CONCLUSIONS 

a rue Michelet a été construite à une date non certaine, mais contemporaine de la 

réalisation d’une opération de lotissement qui a été opérée au début du XXe siècle. Elle 

est ouverte depuis de nombreuses années à la circulation générale et nul propriétaire 

apparent ou répertorié n’est connu ou identifiable. 

 

Cette voie est, de fait, partiellement entretenue depuis de nombreuses années par la commune 

de Carrières-sur-Seine lorsque la nécessité le commande. 

 

La Rue Michelet a pour vocation principale de ne desservir que les habitations situées de 

chaque côté de la voirie présentes pour la plupart depuis plus d’un siècle. 

 

Elle est donc susceptible de faire l’objet de la procédure régie par l’article L.318-3 du code de 

l’urbanisme qui permet le transfert d’office de certaines voies privées au domaine public 

communal sous réserve que l’enquête publique soit favorable à ce transfert. 

 

 

L 
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